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Programme
Session . (2CNSES00560000D)

Lundi 14 octobre 2002
	 0

14 Heures 30	 Physionomie sectaire

Mardi 15 octobre 2002 

09 Heures 30	 L'Eglise de Scientologie

DEJEUNER

14 Heures 30	 Mouvement raëlien

Témoins de Jéhovah

Mercredi 16 octobre 2002

09 Heures 30	 L'adepte et les techniques de manipulation mentale

14 Heures 30

DEJEUNER

Difficultés et moyens à mettre en oeuvre pour lutter contre
les agissements sectaires : - signalements - plainte -
enquête...

Table ronde avec les ministères et les associations

Ministère de la jeunesse, de l'éducation et de la recherche

Gendarmerie nationale

Ministère des affaires sociales, du travail et de la solidarité

Ministère de la justice



ProgrammeLIÉS SECTES
Session (2CNSES00560000D)

Union nationale des associations pour la défense des
familles et de l'individu (UNADFI)

Centre de documentation, d'éducation et d'action contre les
manipulations mentales (CCMM)

MODERATEUR

Jeudi 17 octobre 2002

09 Heures 30	 La mission interministérielle de lutte contre les sectes : son
rôle, sa fonction.

L'entrisme sectaire dans le champ de la formation
professionnelle

DEJEUNER

14 Heures 30	 Les avancées législatives françaises et européenne

CONCLUSION : "Sectes, démocratie et mondialisation"
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direction des affaires économiques et financières du Ministère de la justice
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des mouvements sectaires de la sous-direction des libertés publiques et de la police
administrative du Ministère de l'intérieur

• Circulaire du 20 décembre 1999 relative à la lutte contre les agissements
répréhensibles des mouvements sectaires de la sous-direction des libertés publiques et
de la police administrative du Ministère de l'intérieur

• Instruction de la direction de la jeunesse et de la vie associative du 21 avril 1999
relative à la lutte contre les dérives sectaires

• Circulaire du 3 octobre 2000 relative aux dérives sectaires du Ministère de l'emploi et
de la solidarité

• Quand les sectes répondent à nos désirs - Enseignant magazine — Novembre 1997

• Qu'est-ce qu'une église ? — Gazette du palais — 14-16 mars 1999

• La scientologie à l'assaut des entreprises - L'Expansion - 4-17 février 1999

• Les sectes et le droit — Recueil Dalloz — 1999

• La manipulation mentale : "Mythe médiatique ou réalité psychiatrique"

• Activités illégales des sectes — Commission des questions juridiques et des droits de
l'homme — Conseil de l'Europe

• • Petit lexique à. l'usage des "initiés"

• Organisation des "témoins de Jéhova" + annexes

• Les organismes de lutte contre les sectes / Liste ,des associations de défense contre les
sectes I Ministères
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• Décret n° 98-890 du 7 octobre 1998 instituant une mission interministérielle de lutte
contre les sectes

• Décret du 23 novembre 1998 portant nomination du président de la mission
interministérielle de lutte contre les sectes

• Arrêté du 23 novembre 1998 portant nomination du conseil d'orientation de la mission
interministérielle de lutte contre les sectes
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scolaire — JO du 22 décembre 1998
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e Jurisprudence

• Licenciement pour motif personnel — Droit ouvrier — Février 2002

• Les sectes en dehors de nos frontières

• La répression des sectes (Belgique) — Ministère de la justice, service des affaires
européennes et internationales

• Arrêt de la Cour suprême de cassation italienne

e Les sectes : l'exemple suisse — 28 janvier 2000

• Audit sur les dérives sectaires : rapport du groupe d'experts genevois au département
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d'information sur les croyances
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• Perspectives législatives :

Débat du sénat du 16 décembre 1999 : dispositif pénal à l'encontre des sectes (rapport
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Amendement tendant à reconnaître la qualité de partie civile aux associations de
défense contre les sectes adopté le 25/03/99 par l'Assemblée nationale et le 25/06/99
par le Sénat
Proposition de loi tendant à renforcer la prévention et la répression à l'encontre des
groupements à caractère sectaire (votée en première lecture par l'Assemblée nationale
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Avis portant sur la proposition de loi tendant à renforcer la prévention et la répression
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Commission nationale consultative des droits de l'homme )
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